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RÉFLEXIONS  RAPIDES 

SUR  LE  FETO  ROYAL  ABSOLU  i 

Par  Af.  ScHMiTS  , Membre  de  U A ffemblée 
Nationale. 
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I . E fort  de  la  France  va  dépendre  d’une  déli- 
bération de  l’Affemblée  Nationale  fur  la  diilri- 
bution  des  pouvoirs. 

Les  François  ont  à peine  conquis  leur  liberté  , 
qu’ils  font  déjà  menacés  de  retomber  dans  lef- 
clavage  : le  ^eto  royaLahfolu  va  leur  forger  de 
nouveaux  fers  ; avec  cette  arme , le  defpoîifme' 
reprendra  bientôt  fon  empire. 

Ma  confcience  me  preite  de  manifefter  mes 
idées  fur  cette  importante  matière  , mon  amour- 
propre  me  le  défend  : mais  mon  devoir  efl  de 
concourir , autant  qu’il  efl:  en  moi , au  bonheur 
de  ma  Patrie  ; & fans  cpnfulter  mes  forces , je 
m’emprelfe  de  le  remplir. 

La  fouveruineté  réfide  effenriellement  dans  la 
Nation.  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple, 
qui  confie,  qui  délègue  ceux  qu’i!  ne  peut  lui- 
mème  exercer.  La  fage  diflribiuion  de  ces  pou- 
voirs eft  l’objet  de  la  Cc.:fl:.iunon. 

Le  deipoîiime  la  Tyrounie  nailTent  toujours 
de  la  réunion'  des  pouvoirs  dans  les  memes 
mains. 

La  Nation  ne  peut  efpérer  de  conferver  fa 
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liberté,  fi  elle  ne  fépare  abfolument  le  pouvoir 
de  faire  des  loix  de  celui  de  les  faire  exécuter. 

Si  la  Nation  donne  au  Priace  une  portion  de 
la  puifiance  iégifiative  ,,  elle  fera  tôt  ou  tard 
affervie;  en  politique  comme  en  phyfique  , la 
plus  grande  force  détruit  la  plus  petite  : or , le 
Prince  égal  à la  Nation  du  côté  de  la  puifl'ance. 
Iégifiative  , auroit  de  plus  qu’elle  la  puifTance 
d’exécuter  & le  formidable  dépôt  de  la  force 
publique , dont  il  ne  borneroit  pas  l’ufage  à l’exé- 
cution des  loix,  mais  qu’il  emploieroit  à Pabaiffe- 
ment  d’une  puiffance  rivale. 

Loin  de  nous  cette  funefie  rivalité  ! Que  le 
pouvoir  exécutif  appartienne  exclufivement  au 
Roi , puifqu’il  faut  de  l’unité  de  la  prompti- 
tude dans  l’exécution  des  loix  ; mais  que  le  pou- 
voir de  faire  des  loix  appartienne  à la  Nation 
fans  partage.  Si  ces  deux  pouvoirs  efientielle- 
ment  difiinéls  font  féparés , la  ligne  de  démar- 
cation fera  trop  vifible,  pour  qu’un  des  deux 
entreprenne  fur  l’autre,  fans  qu’on  s’en  apper- 
çoive. 

Dans  le  partage  d un  meme  pouvoir , au  con- 
traire , les  bornes  ne  font  point  fi  vifibles  ; des 
entreprifes  d’abord  imperceptibles  , mais  fuccef- 
fîvement  multipliées , dépouilleront  à la  longue 
Fun  des  co-partageans. 

Ce  feroit  donc  expofer  la  liberté  de  la  Nation 
à un  danger  évident , que  de  faire  participer  le 
Prince  à la  Légifiation. 

Si  le  royal  abfolu  pouvoir  frapper  fur  la 
Coriftitution , ce  rempart  de  la  liberté  feroit 
bientôt  détruit,  ou  plutôt  il  feroit  impofiible  de 
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La  Conffituîion  doit  difiribuer  circonfcrire 


les  pouvoirs  ; mais  fi  la  Confliîutîon  qiie  la  Na- 
tion fe  donnera  avoir  befoin  de  racceptatlon  dit 
Prince , il  ne  l’accepteroit  qu’autant  qu’elle  lui 
pîairoit  , elle  ne  lui  plairoit  qa’autant  qu’elle 
iimiteroit  le  moins  pofTible  l’autorité  à laquelle 
une  longue  habitude  l’attache;  ou  nous  n’aurions 
point  de  Conflitution , ou  , ce  qui  eü  pis  , nous 
en  aurions  une  mauvaife. 

Le  f^cto  royal  abfolu,  fur  la  Conditution  for- 
mée par  les  Repréfentans  de  la  Nation  , feroit 
évidemment  le  droit  de  faire  prévaloir  une 
volonté  particulière  fur  la  volonté  générale  ; la 
fouveraineté  de  la  Nation  ne  feroit  plus  qu’une 
chimère  ; les  Repréfentans  de  la  Nation  ne 
feroient  plus  qu’une  troupe  de  fupplians  qui 
feroient  venus  dépofer  humblement  iur  les  mar^ 
ches  du  trône  leurs  plaintes  & leurs  doléances  ; 
& la  liberté  de  la  Nation  feroit  réduite  au  droit 
de  demander  grâce  ou  judice. 

O ma  Patrie  ! n’aurois-tu  vu  l’aurore  de  la 
liberté  que  pour  être  à l’indant  privée  du  beau 
jour  qu’elle  te  prometîoit  1 

La  loi  ed’  Texpredion  de  la  volonté  générale  ; 
accorder  au  Prince  le  droit  de  Veto  abrolii  , c’eft 
donc  lui  donner  le  droit , non  pas  (eulement  do 
rédder,  mais  d’anéantir  la  volonté  générale. 

Notre  bienfaifant  Monarque  , qui  a mérité  lo 
titre  glorieux  de  Rejlauratmr  de  la  Liberté  Fr  an- 
çoife  5 a déclaré  qu’il  ne  vôuloit  régner  que  par 
les  loix  ; mais  avec  le  Feto  ablolu  il  fera  la  loi  ; 
ce  ne  fera  donc  que  par  fa  propre  volonté  qu’il 
régnera. 

La  Nation  veut  détruire  une  multitude  d’abus 
dont  la  plupart  prennent  leur  (ource  d^ns  les 
loix  faites  par  Louis  X.VI  fes  pré.décëffeurs  ; 
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maïs  avec  le  Veto  abfolu  le  Prince  rejettera  les. 
îoix  abrogeantes  ; & malgré  la  Nation , la  volonté 
particulière  du  Prince  fera  fubfifler  les  abus. 

Je  ne  puis  croire  qu’une  Nation  libre,  que  les 
Repréfentans  d’une  Nation  libre  doivent  s’anéantir 
devant  les  décidons  du  Prince  , 6c  lui  foumettre 
leurs  vœux  6c  leur  raifon. 

Je  ne  croirai  jamais  que  les  décidons  du  Prince, 
ou  celles  de  fes  Conleillers , foient  des  oracles 
ou  des  articles  de  foi  j à moins  qu’on  ne  me 
prouve  que  les  Rois  6c  ceux  dont  ils  s’environ- 
nent font  exempts  de  préjugés,  de  paffions  6c  d’er- 
reurs , à moins  qu’on  ne  me  prouve  qu’ils  font  plus 
que  des  hommes,  qu’ils  font  doués  d’une  fageffe 
plus  profonde  6c  d’une  intelligence  fupérleure. 

Moïfe  a reçu  les  loix  qu’il  donna  aux  Hébreux 
de  la  Divinité  même , dont  les  foudres  annon- 
çoienî  la  préfence. 

D’autres  Légiflateurs  ont  cru  devoir  tromper 
les  peuples  , pour  leur  imprimer  un  refpeél:  reli-, 
gieux , 6c  les  porter  à croire  à une  infaillibilité 
à laquelle , comme  hommes  , ces  Légiflatcurs 
n’euffent  jamais  ofé  prétendre  ; la  nymphe 
Egerie  infpiroiî  Numa  , un  pigeon  célede  infpi- 
roit  Mahomet , 6cc,  6cc, 

Mais  les  François  du  dix -huitième  (iècle  ne 
peuvent  fe  déterminer,  en  fe  donnant  des  loix,  que 
par  l’évidence  de  leur  utilité  ou  de  leur  néceffité  ; 
la  démonflration  du  contraire  peut  feule  domi- 
ner fur  leur  volonté  pour  la  faire  changer. 

Les  partifans  du  V zto  abfolu  , dont  le  nombre 
conlidérablement  accru  glace  d’effroi  tous  les 
bons  citoyens  , invoqtient , en  faveur  de  leur 
pernicieux  fyftême , i®.  le  vœu  des  mandans  con- 
figné  dans  la  plupart  des  Cahiers  ; 2.°,  ils  affec* 


tent  de  craindre  le  danger  de  la  précipitation 
des  délibérations;  3®.  ils  feignent  de  redouter 
le  defpotifme  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Il  eft  aifé  de  leur  répondre  6c  de  détruire  leurs 
fauffes  craintes. 

i^.  Ü argument  quils  tirent  du  vœu  des  mandans 
ne  peut  être  d^ aucun  poids. 

Si  nous  nous  reportons  au  temps  où  les  Ca- 
hiers ont  été  rédigés  ; fi  nous  confidérons  les 
circonftances  dans  lefquelles  les  inflrudions  ont 
été  données  aux  Députés  , nous  voyons  que  la 
plupart  des  AfTemblées  élémentaires  étoient  en- 
core dans  l’ignorance  des  droits  primitifs,  facrés, 
inaliénables  & imprefcriptibles  de  l’homme  ôc  des 
Nations. 

La  vérité  timide  ofoit  à peine  fe  montrer , fa 
voix , depuis  fi  long-temps  étouffée  dans  les  ca- 
chots de  la  Bafiille , ne  s’étoit  pas  encore  fait 
entendre  ; quelques  philofophes  avoient  eu  le 
courage  de  répandre  quelques  traits  de  lumière  ; 
mais  ils  n’avoient  encore  été  recueillis  que  par 
un  petit  nombre  de  favans  ; le  peuple  n’étoit 
point  inftruit , il  ne  connoiffoit  encore  ni  fes 
droits  ni  fa  force. 

D’un  autre  côté,  fl  la  Nation  eût  manifefté 
d’abord  le  defir  de  rentrer  dans  la  plénitude  de 
fes  droits , il  eût  été  infiniment  à craindre  que 
l’ariftocratie  n’eût  pris  des  mefures  pour  em- 
pêcher la  formation  de  l’Affeniblée  Nationale. 

Il  falloit  bien  fe  garder  de  trop  alarmer  le 
defpotifme  ; il  eût  tout  facrifié  pour  fe  maintenir, 
& nous  eût  très-certainement  redonné  l’exemple 
d’une  réconciliation  fcandaleufe  avec  les  Cours, 
dont  l’effet  eût  été  d’aggraver , peut  - être  fans 
remède  j les  malheurs  publics. 
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Ce  n’eft  donc  qu’à  l’ignorance  ou  à la  prii-* 
dence  qu’il  faut  attribuer  le  filence  ou  la  rete^ 
nue  des  Cahiers  fur  le  droit  exciufif  qu’a  la  Na- 
tion de  fe  donner  des  loix. 

Mais  ce  fdence  ou  cette  retenue  ne  peuvent 
priver  la  Nation  d’un  droit  eiïentiellenient  ina- 
liénable. ■ 

Que  veut , que  peut  vouloir  la  Nation?  fa 
liberté  & fon  bonheur  : elle  r/a  donc  pas  renoncé 
à un  droit  fans  lequel  il  r/eil  pour  elle  ni  bon- 
heur ni  liberté. 

Un  écrit  fur  la  Conditution  de  l’Angleterre 
avoit  faiiffeaienî  perfiiadé  aux  François  que  le 
paJUadium  de  leur  liberté  feroit  le  refus  des  fub- 
fides  5 que  c’étoiî  i’imique  moyen  d’arracher  du 
„ Frince,  par  néceiiiîé , une  fanclion  qu’ils  n’au- 
roienî  pu  obtenir  par  la  force  de  la  raifon. 

Mais  il  eil:  évident  que  le  refus  des  fubfides 
efl  un  moyen  dangereux  qui  précipiteroit  le  corps 
politique  vers  fa  ruine  ; la  cefTation  des  contri- 
butions publiques  feroit  ceffer  les  paiemens  , & 
- briferok  tous  les  refforts  de  rAdminiflration,  ‘ 

. Il  faudroir  donc  faire  tomber  l’Erat  dans  des 
convirl fions  terribles  qui  entraineroient  des  infiir*^ 
refUons  ou  des  guerres  civiles',  toutes  'les  fois 
que  le  Prince  refuferoit  la  fanclion  à des  loix 
utiles  ou  néceffaires.  Quels  affreux  moyens  ! quel 
abomina  oie  fyflême  ! ' ; 

Dira-î-on  que  le  Roi  ne  refufera  jamais  de 
fandionner  des  loix  utiles  ou  néceffaires  au  bon»? 
Iieiir'  de  la  Nation  } 

Si  nous  avions  toujours  Louis  XVI  pour  Mo^ 
Barque , ii.  les  Miniffres  vertueux  qui  environnent  - 
aiiiourd’hiii  le  Trône  n’étoieiiî  point  mortels  5 
nous  ferions  fans,  doute  affurés  qu’aiiçune  honn§ 
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loi  ne  feroît  rejettee  ; mais  nous  pouvons  revoir 
encore  des  Louis  Xï , des  Charles  IX , des  Mé- 
dicis  , des  Maupeou,  des  Galonné  , &Cc.  &c. 

Il  ne  faut  pas  facriher  les  générations  futures 
aux  générations  préfentes;  il  faut  pofer  des  bafes 
immuables  qui  conviennent  à tous  les  temps. 

Malheur  à la  Nation  qui  n’auroit  d’efpérance 
que  dans  les  vertus  de  Ion  Prince  Si  de  fes  Mi- 
niftres  ! malheur  à la  Nation  qui  aurqit  tout  à 
craindre  de  leur  perverfiîé  morale  ! 

La  refponfabilité  des  Minières  ne  nous  feroit 
pas  même  un  garant  que  de  bonnes  loix  ne  fuflent 
point  rejettées  ; fans  l’entremife  de  fes  agens  le 
Prince  prononcera  le  terrible  & abfolu  yeio. 

Et  vous  vous  croirez  libres,  François , quand 
votre  Chef  frappera  de  paralyfie  vos  Repréfen- 
îans  5 quand  d’un  feul  mot  il  pourra  rendre  in- 
fruélueufes  leurs  plus  fages  délibérations  , quand 
par  fa  feule  volonté  il  fera  taire  la  volonté  gé- 
nérale ! 

* C’efl  mal  interpréter  le  vœu  des  mandans  , 
que  de  penfer  qu’ils  aient  eu  defTein  d’enchaîner 
leurs  mandataires , au  point  de  ne  leur  permettre 
pas  de  perfeélionner  leurs  vues  pour  le  bien  de 
la  Patrie. 

Les  inflriîélions  doivent  être  fuivies  quand  on 
ne  peut  faire  mieux  : mais  aucun  des  citoyens 
qui  ont  compofé  les  Affemblées  élémentaires  & 
de  Bailliages  n’a  entendu  interdire  aux  fondés  de 
pouvoirs  la  faculté  de  voter  pour  le  plus  grand 
bonheur  de  la  Nation. 

Privée  de  tous  fes  droits  , & depuis  long- 
temps comptée  pour  rien  , la  Nation  a cru  que 
reflaifir  une  portion  de  la  puifTance  légiflative , 
■étoit  le  premier  pas  à faire , 6c  peut-être  le  feul 
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qu’elle  pût  tenter  : mais  fi  le  peuple  François 
• avoit  eu  la  confcience  de  fes  droits  & de  fa 
force  , s’il  avoit  pu  prévoir  l’étonnante  , mais 
cependant  immanquable  révolution  qui  s’eft 
opérée,  qui  peut  douter  qu’il  n’eût  réclamé  fes 
droits  dans  toute  leur  intégrité  ? 

2®.  Le  danger  de  la  précipitation  des  délibéra^ 
lions  nejl point  Ji  rkl  ^ ni  Ji  à craindre  qu! on  vou- 
droit  le  perfuader, 

La  Nation,  en  qui  réfide  la  foiiveraineté , ne 
peut  iifer  que  par  fes  Repréfentans  du  droit  de  fe 
donner  des  loix  ; elle  charge  fes  Repréfentans 
de  pouvoirs  accompagnés  d’inflrudions  médi- 
tées , réfléchies  & écrites  dans  les  Affemblées 
élémentaires  & graduelles. 

Ces  inftruélions  font  connoître  les  befoins  des 
peuples  de  leurs  vœux  ; les  Repréfentans  réunis 
dans  rAffemblée  Nationale  ne  font  qu’exprimer 
ces  vœux  ; le  réfultat  des  délibérations  efl  la 
fomme  des  volontés  particulières  qui  forme  la 
volonté  générale  ; que  ce  réfultat  s’obtienne 
promptement  ou  lentement , il  doit  toujours 
être  le  même  : il  n’y  a donc  pas  plus  de  danger 
dans  la  célérité  que  dans  la  lenteur  des  délibé- 
rations. 

Et  pourquoi  précipiteroient-ils  leurs  délibéra- 
tions 5 aux  rifques  de  faire  des  loix  mauvaifes , 
ces  Repréfentans  qui  feront  eux-mênies  fournis, 
aux  loix  qu’ils  auront  faites  ? 

Tout  le  danger  feroit  dans  l’exercice  du  droit 
de  y eto  abfolu,  parce  que  le  Prince  qui  en  feroit 
ufage  ne  feroit  point  fournis  perfonnellement  à 
la  loi. 

Les  Cahiers  offrent , fur  les  points  importans. 


«ne  harmonie  parfaite  , une  unanimité  éton- 
nante ; du  nord  au  midi  , tous  les  François  , 
fans  fe  communiquer  , fans  aucune  autre  impul- 
lion  que  celle  de  l’intérêt  public  bien  démontré , 
ont  été  animés  du  même  efprit.  Le  vœu  général 
eft  connu , rien  ne  peut  empêcher  de  l’ériger  en 
loi  ; s’il  n’eft  point  équivoque,  quel  danger  peut- 
on  voir  dans  la  célérité  des  délibérations  ? 

Jamais  le  temps  ne  fera  plus  précieux , ni  les 
délibérations  plus  preffantes , que  pendant  la 
préfente  feffion;  cependant  l’Affemblée  Natio- 
nale ne  donne  aucun  décret  qu’après  le  plus  mûr 
examen  ôd  la  plus  ample  difcuffion  ; on  entend 
même  murmurer  contre  fes  lenteurs  : le  danger 
des  délibérations  précipitées  n’eft  donc  qu’ima-  j 
ginaire. 

M’objeéleroit-on  la  Séance  à jamais  mémo- 
rable du  4 août  ? 

Mais  outre  que  ce  font  les  intérefles  eux-mêmes 
qui  ont  volontairement  renoncé  aux  privilèges 
& droits  onéreux  qui  ont  été  abolis , cette 
abolition  étoit  le  vœu  unanime  des  peuples. 

Auroit-elle  lieu  cette  abolition  fi  néceffaire 
pour  la  régénération  du  Royaume , fi  le  Veto 
abfolu  étoit  accordé  au  Prince  (i)  ? 

« Le  peuple  ( dit  M.  Mounier  ) dans  des 
» momens  de  fureur  exercera  l’oflracifme  en- 


(i)  Les  arifiocrates  , dont  le  parti  eft  abaiffé  , mais  non 
détruit  , ont  déjà  l’indifcrétion  de  fe  flatter  que  ces  loix 
n’obtiendroient  point  la  fanébon  royale  ; de-là  les  eflForts 
qu’ils  font  pour  accréditer  leur  fyflême  du  Veto  abfolu  , 
êc  pour  circonvenir  plufleurs  Membres  des  Communes, 


m 


(lo) 

h vers  un  grand  homme,  il  voudra  la  mort  de 
» Socrates  », 

Maispeut«*on  comparer  les  délibérations  tumiiî- 
tuaires  d\in  peuple  raffemblé  fur  une  place  pu- 
blique aux  délibérations  des  Repréfentans  de  la 
Nation  Françoife , chargés  des  vœux  réfléchis 
des  nombreux  habitans  des  pays  divers  qui  com- 
pofent  ce  vafle  empire  ? 

Le  peuple  d’Athènes  a commis  une  injuflice 
en  ordonnant  la  mort  de  Socrates  ; mais  en  faut-il 
conclure  que  ce  peuple  étoit  injufle , lorfqu’il^ 
fàifoiî  des  loix  générales  auxquelles  il  étoit  fou- 
rnis } 

Lorfqu’il  compare  des  aéles  de  magiflratiire 
à des  aéles  de  légiflation,  M.  Mounier  s’écarte 
de  la  bonne  logique  en  tirant  des  conféquences 
.des  uns  aux  autres.  Je  conviens  qu’il  feroit  aufli 
dangereux  de  laiffer  participer  la  Nation  , ou  fes 
Repréfentans , au  pouvoir  exécutif,  que  de  laif- 
fer participer  le  pouvoir  exécutif  à la  légiflation. 

Je  lis  dans  un  ouvrage  récent  de  M.  Ce- 
rutti , page  1 5*5  : « les  uns  par  audace , les 
» autres  par  lâcheté , attaquent  ou  laiflTent  atta- 
» quer  la  prérogative  royale  , & font  femblant  de 
» la  croire  ou  inutile  ou  pernicieufe  ». 

Par  la  prérogative  royale , M.  Cerutti  n’entend 
pas  le  droit  de  Veto  abfolu  ; car  il  dit , page  fui- 
vante  : « le  Corps  exécutif  ne  doit  dominer,  ni 
» influer  même  fur  le  Corps  légiflateur  ». 

Comme  il  n’efl:  pas  pofTible  de  participer  au 
pouvoir  du  Corps  légiflateur  fans  influer  fur 
ce  Corps  , il  faut  conclure  des  principes  de  M. 
Cerutti  que  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  point 
participer  à la  légiflation. 

Comme  le  pouvoir  de  rendre  nuis  6c  fans  effet 


îes  décrets  du  Corps  légiflateur  feroit  évidem- 
ment un  pouvoir  dominant  fur  celui  de  ce  Corps 
il  faut  conclure  des  principes  de  M.  Cerutti  que 

Prince**  al>loIu  ne  peut  appartenir  au 

Cependant  M.  Cérutti  me  femble  être  en  con- 
trad.ftion  avec  lui-même,  lorfque , page  163, 
il  fait  1 eloge  de  M.  Mounier , en  difant  de  fon 
dernier  ouvrage,  qt^l  préfinu  la  ralfon  dans  toute 
J a force  G-  avec  toute  fa*  mefiire. 

Je  prends  ce  dernier  ouvrage  de  M.  Mounier, 
] y lis  , page  3 5 : « le  Roi  a le  droit  de  re- 
» jetter  une  loi  par  un  F uo , ou  de  l’approuver 
« par  fa  lanêtion , fans  être  forcé  de  donner  les 
» motifs  de  fon  refus  ». 

Si  , comme  M.  Cerutti  en  convient , k Roi 
m doit  nt  dominer  ni  influer  même  fur  U Corps 

kgiflateur,U.  Mounier  ne  préfente 'certainement 

pas  la  raifon  dans  toute  fa  force  & avec  toute  fa 
meftre,  lorfqu  il  veut  que  le  Roi  puiffe  reietter 
une  loi  faite  par  le  Corps  légiflateur , fans  même 
donner  les  motifs  de  fon  refus 
M.  Cerutti  dit,  page_i56  : « dans  une  impô- 
» litiqiie  jaloufie  de  puifjance , i’Affemblée  Na- 
» tionaleiroit-elle  infqu’à  doiiter.fi  l’Adminifîra- 
» tion  efl  capable  de  lumières  ? L’A dminifîration 
» eft  un  cours  expérimental  de  politique 

^ila  jaloufie  de  puiffance  eft  impolitique,  il 
ne  faut  pas  établir  une  rivalité  de  puiffance  qui 
dégénéré  toujours  en  jaloufie  , il  ne  faut  donc 
pas  divifer  le  pouvoir  légiflatif  ; il  la  Nation  feule 
a ce  pouvoir  , il  n’y  aura  point  de  jaloufie  impo- 
Inique  a craindre  ; car  la  Nation  n’enviera  jamais 
au  Frince  le  pouvoir  exécutif,  qu’elle  ne  peut 
exercer,  Sc  qu’il  lui  feroit  dangereux  d’exercer. 


Mais  que  conclure  de  ce  que  rAdmlniiîraîîoii 
çfl  capable  de  lumières , &:  de  ce  qu’elle  eft  lui 
cours  expérimental  de  politique? 

On  n’en  peut  rien  conclure  , linon  qu’il  fera 
toujours  très-utile  au  Corps  légiflateur  de  con- 
fuîter  l’Adminidration  de  profiter  de  fes  lut 
jnières. 

Il  faiidroit  dire  que  l’Adminifiration  a plus  de 
lumières  que  le  Corps  légiflateur , qu’elle  con- 
noît  mieux  les  befoins  du  peuple  que  les  Re- 
préfentans  du  peuple , pour  en  conclure  que  les 
décifions  de  l’Adminifiration  dufient  pré  valoir  fur 
celles  de  l’Aflemblée  des  Repréfentans  de  la 
Nation, 

Donner  au  Roi  le  Feto  abfolii  efi  la  même 
cbofe  que  fi , préfent  aux  délibérations  de  l’Af» 
femblée  nationale , il  y étoit  regardé  comme 
formant  lui  feul  la  pluralité  abfolue , ou  la  ma- 
jorité de  cette  Affemblée  ; le  Feto  abfolii  don- 
neroir  donc  évidemment  au  Roi , fur  TAfTem- 
blée  Nationale,  une  domination  telle,  que  lui 
feul  il  feroit  la  loi. 

Mais  fi  le  danger  de  la  précipitation  des  déli- 
bérations étoit  aufîî  réel  ü auffi  à craindre  qu’on 
s’efforce  de  le  perfuader  (i),  faiidroit-il  pour 
fauver  la  Nation  de  ce  danger , accorder  au  Roi 
un  Fcto  abfolu  qui  annihile  la  puiffance  du  Corps 
légiflateur  ? 

Non  fans  doute.  Il  fufiiroit , pour  garantir  la 


(i)  Si  la  précipitation  des  délibérations  introduifoit 
une  loi  mauvaife  , la  Nation  ne  tarderoi^  pas  à s’en  apper- 
cevoir  & à l'abroger,  le  mal  ne  feroit  que  paffager  j mais 
le  Veto  abfolu  aura  des  effets  éternels. 


Nation  de  ce  danger , d’accorder  au  prince  ua 
Feto  fimplement  furpenfif. 

Le  Roi , comme  Repréfentant  né  & perpétuel 
de  la  Nation,  a inconteftablement  le  droit,  difonj 
mieux , cette  qualité  lui  impofe  le  devoir  de 
combattre  les  erreurs  dans  lefquelles  poiirroient 
tomber  , par  précipitation , les  Repréfentans 
paflagers  6c  amovibles  de  la  Nation  : le  Roi  doit 
examiner  la  loi  ; fi  elle  lui  paroiffoit  nuifible  au 
bien  public,  fi  l’exécution  en  étoit  impoffibleou 
environnée  d’obftacles  qu’on  ne  put  vaincre  fans 
danger  , le  Roi  pourroit  6c  devroit  en  fufpendre 
l’exécution  ; le  tems  de  cette  fufpenrton  pour- 
roit être  d’une  AÜemblée  Nationale  à une  fui- 
vante;  6c  fi  TAfTemblée  nationale  étoit  perma- 
nente, cette  fufpenfion  pourroit  durer  jufqu’à 
une  nouvelle  éleélion  des  Repréfentans.  * 

Pendant  cet  intervalle  l’Adminiflration  éclai- 
reroit  la  Nation  fur  les  dangers  ou  TimpofTi- 
bilité  de  rexécution  de  la  loi;  fi  le  danger  étoit 
réel  ou  les  obdacles  invincibles , la  Nation,  quï 
ne  peut  vouloir  que  fon  bonheur  6c  des  loix 
d’une  exécution  pofïible , donneroit  à fes  nou- 
veaux Repréfentans  des  inflruélions  précifes 
pour  annuller  le  décret  de  la  fefîion  précé- 
dente. 

Si  au  contraire  le  danger  n’étoit  que  chimé- 
rique , fi  les  obflacles  étoient  faciles  à furmonter, 
li  les  avantages  qui  réfulteroient  de  la  loi  dé- 
voient l’emporter  fur  toutes  autres  confidérations, 
alors  la  Nation  donneroit  à fes  nouveaux  Re- 
préfentans des  inftruélions  précifes  pour  infifler 
fur  l’exécution  de  la  loi  ; 6c  comme  il  ne  feroit 
plus  permis  de  douter  de  la  volonté  générale 


(.h) 

îiî  de  Futilité  de  la  loi , le  Roi  ne  poiifroît  plus 
refufer  d’y  mettre  fen  attache , ni  de  la  faire 
exécuter. 

Ce  Veto  fufpenlif  ne  préfenîeroit  que  l’incon- 
vénient de  priver  la  Nation  des  effets  d’une  bonne 
loi  pendant  un  intervalle  de  terns  court  6c  dé° 
terminé  ; au  lieu  que  par  le  Veto  abfolii,  la  Na- 
tion fe  verroit  privée  , & fans  favoir  pourquoi  ^ 
des  effets  d’une  bonne  loi , pendant  autant  de 
tems  qu’il  plairoit  à l’Adminiffration  de  ne  pas 
l’accepter. 

J’appellerois  volontiers  ce  Veto  fufpenfif , le  ' 
droit  d’appel  au  peuple  de  la  part  du  Roi.  Cette 
révilibn  du  peuple  n’entraineroit  aucun  inconvé- 
nient fâcheux  ; il  n’y  auroit  ni  anarchie , ni  dé- 
fordres , ni  infurredions  à craindre  ; ces  mal- 
heurs n’arrivent  jamais  que  quand  la  tyrannie 
eft  à fon  comble  ; ce  n’eff  pas  quand  on  le  con- 
fulte  que  le  peuple  fe  foulève  , c’eff  lorfqu’on 
l’accable. 

3^.  La  crainte  du  defpotlfme  des  Reprèfentans  du 
peuple  ejl  un  prétexte  abfurde. 

Les  Corps  qui  ont  une  tendance  au  defpotifnie 
font  ceux  qui  font  exclufivement  formés  d’une 
caffe  particulière,  ceux  dont  les  membres  font 
à vie , ou  dont  les  places  font  héréditaires  ; 
mais  les  Reprèfentans  paffagers  &:  amovibles  de 
la  Nation  ne  pourroient  exercer  aucun  defpotifme 
fur  la  Nation , qu’ils  n’en  devinffent  bientôt  eux- 
mêmes  les  vidimes. 

Rentrant  dans  la  Nation  dont  ils  ne  peuvent 
s’ifoler,  ils  fe  verront  fournis  aux  loix  auxquelles 
ils  auront  concourus  , ils  le  verront  fournis  à 
celles  de  leurs  fucceffeurs  dans  le  Corps  légiüa^ 


teur  ; ils  ne  peuvent  donc  être  animés  que  d’un 
feul  intérêt , celui  du  bien  public  ; & ü quel- 
que motif  perfonnel  pouvoit  influer  fur  leur  con- 
duite , ce  ne  pourroit  être  que  le  defir  de  mériter 
l’eftime  de  leurs  concitoyens. 
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